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N’EST PAS UNE LIGNE COMPTABLE 

ON COTISE SELON SES MOYENS, ON EN BÉNÉFICIE SELON SES BESOINS
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risque de transformer les méde-
cins-conseils en simples exécu-
tants d’une logique bureaucra-
tique. Cette réforme n’est pas 
une modernisation, c’est une 
déshumanisation. Et plus large-
ment, c’est un coup porté aux 
droits des travailleurs. Car limi-
ter l’accès aux arrêts maladie, 
aux soins longue durée, c’est pré-
cariser encore plus celles et ceux qui tiennent debout 
l’économie du pays.

Déremboursements : vers une médecine pour les riches ?

Consultations, médicaments : tout augmente. Tout sauf 
les remboursements. Résultat : le reste à charge explose. 
Et qui trinque ? Les plus précaires. Les invisibles. Ceux 
pour qui aller chez le médecin devient un luxe. Cette 
politique creuse les inégalités. Elle fait reculer l’accès aux 
soins. Et elle piétine une promesse républicaine  : celle 
d’un système de santé solidaire où on cotise selon ses 
moyens, on en bénéficie selon ses besoins. 

Sébastien BUSIRIS
Secrétaire général

 C
oupe après coupe, réforme après réforme, c’est 
tout notre modèle social qui est mis à mal. Ce 
qu’on nous présente comme de simples « ajuste-
ments » cache en réalité une politique assumée : 
sacrifier la santé publique sur l’autel de l’austé-
rité. Et derrière cette politique, il y a des visages : 
ceux des travailleurs, des familles, des jeunes, 
des retraités. Ceux qui paient le prix fort d’une 

gestion froide, technocratique, et profondément injuste. 
Toucher à ces questions revient à remettre en cause notre 
modèle de société dans ce qu’il a de plus profond et au 
droit à vivre en bonne santé des Français.

Médecins-conseils : l’indépendance médicale sabrée

La réforme des médecins-conseils de l’Assurance mala-
die illustre parfaitement cette dérive scandaleuse et 
inhumaine. En intégrant ces praticiens aux caisses pri-
maires, on bafoue leur indépendance. On les trans-
forme en rouages d’une logique bureaucratique, où la 
santé passe après les chiffres. La FEC FO, avec d’autres, 
dénonce avec force une gestion algorithmique des 
arrêts maladie et des affections longue durée, qui ➤➤➤

Se soigner n’est pas un privilège, c’est un droit ! Et ce droit, aujourd’hui, est méthodiquement 
démantelé, mis à mal par une série de réformes et de coupes budgétaires qui témoignent d’un 
mépris scandaleux pour les principes de solidarité et de justice sociale. Une attaque en règle 
contre les travailleurs et leurs familles.

LA SANTÉ N’EST PAS UNE 
LIGNE COMPTABLE, C’EST 
UN DROIT FONDAMENTAL !

Pour renforcer la protection de vos salariés  
et motiver vos équipes, nous proposons des  
solutions complètes en santé, prévoyance  
et épargne-retraite.

C’est ça, la mutuelle d’aujourd’hui.
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“ La protection
globale de
mes salariés,
un avantage
qui fait la
différence ! ”



Le travail ne doit
 jamais tuer, la souffrance 

au travail n’est pas 
une fatalité, mais le silence 

est une complicité.

Limiter l’accès aux 
arrêts maladie, aux soins 

longue durée, c’est précariser 
encore plus celles et 

ceux qui tiennent debout 
l’économie du pays.

Abandonner la solidarité 
au profit d’une logique 

comptable est un choix cynique 
et dangereux. Et ce choix, 

nous le combattons.

Rejoignez la FEC FO. Défendez vos droits. AGISSEZ.
Parce qu’un modèle social ne meurt que si on le laisse tomber.
Parce que se battre pour la santé, c’est se battre  
pour l’égalité.
Parce que nous refusons un monde où seuls  
les plus riches peuvent se soigner.

Moins de budget pour les hôpitaux. Moins de soignants. 
Moins de soins de proximité. Et aujourd’hui, on nous 
parle d’économie de guerre pour justifier encore plus de 
sacrifices. Mais peut-on vraiment défendre un pays si ses 
citoyens ne peuvent plus se soigner ? Sacrifier la santé 
pour financer d’autres priorités n’est rien d’autre qu’un 
choix politique cynique.

Résistance : la santé n’est pas à vendre

Au-delà des chiffres et des réformes techniques, c’est tout 
un modèle social qui est attaqué dans ses fondements. 
Ce n’est pas une fatalité. C’est un choix politique : celui 
d’abandonner la solidarité au profit d’une logique comp-
table. Et ce choix, nous le combattons. La Sécurité sociale, 
c’est un héritage précieux. Né de la Résistance sous la 
pression des syndicalistes. Porté par des valeurs de soli-
darité, d’égalité et de dignité. Une attaque sans conces-
sion, l’année même où notre Sécu fête ses 80 ans de pro-
grès et de meilleure santé pour tous .

Aujourd’hui, il nous revient de résister à notre tour

Contre les réformes injustes, contre la casse sociale, contre 
la marchandisation du soin : mobilisons-nous. Le combat 
pour la santé publique n’est pas seulement un combat pour 
nos hôpitaux ou nos médecins ; c’est un combat pour nos 
droits fondamentaux et pour l’avenir même du modèle 
social que nous voulons léguer aux générations futures  n

Les ménages modestes, déjà fragilisés par l’infla-
tion, devront choisir entre se soigner ou préserver leur 
budget quotidien. Cette logique est indigne dans un pays 
qui se targue d’avoir un système de santé parmi les plus 
socialisés au monde. Et surtout, elle met en péril la santé 
même des familles et des travailleurs, en leur retirant 
la possibilité d’accéder librement aux soins dont ils ont 
besoin pour vivre en bonne santé.

Santé mentale au travail : le grand silence

Pendant ce temps, on meurt encore au travail. Et trop sou-
vent, dans l’indifférence. Burn-out, épuisement, détresse 
psychologique : la santé mentale est en crise. Mais pour le 
Gouvernement, ce n’est pas une urgence. C’est un angle 
mort. La précarisation des emplois, l’intensification du tra-
vail et le manque de dialogue social aggravent cette situa-
tion. Chaque année, près de 1 000 suicides sont liés au tra-
vail en France. Ces chiffres ne sont pas seulement des sta-
tistiques : ils sont le symptôme d’un système qui broie les 
individus au lieu de les protéger. Alors non, répétons-le, le 
travail ne doit jamais tuer, la souffrance au travail n’est pas 
une fatalité, mais le silence est une complicité.

Coupes budgétaires et économie de guerre : 
un sabotage organisé

Enfin, les coupes dans les dépenses de santé achèvent le 
tableau. Sous prétexte d’économies « raisonnables », le 
Gouvernement réduit les moyens alloués aux hôpitaux et 
aux soins de ville. Ces mesures ne sont pas raisonnables : 
elles sont irresponsables. Elles poussent notre système à 
bout et alimentent un renoncement croissant aux soins 
pour les plus vulnérables.

➤➤➤

Vous êtes adhérent FO ?  
Vous êtes protégé. 
Résolument ancrés dans le secteur de l’économie sociale, nous démontrons qu’il est
possible de conjuguer efficacité économique, solidarité et création de valeur sociale.
Depuis 40 ans, des contrats Macif protègent les adhérents et militants FO à jour de leurs
cotisations lors de leurs activités syndicales et professionnelles.
Dès votre adhésion, vous êtes protégé dans le cadre de votre activité syndicale.

Les garanties citées sont accordées dans les conditions et limites fixées aux contrats souscrits.
(1) Prise en charge à concurrence de 1 525 €, après intervention des régimes de protection sociale, dont optiques 80 € et autres prothèses 160 €.
(2) Coût des réparations ou valeur de remplacement dans la limite de 1 000 € par prothèse une seule fois par année d’assurance.
(3) En cas d'arrêt de travail de plus de 15 jours.
(4) Invalidité supérieure ou égale à 10 %.
(5) Incapacité permanente à partir de 66 %.
(6) La Macif prend en charge le montant de la franchise appliquée ou le montant des réparations en cas d’absence d’assurance dommages à concurrence
de : 500 € pour les véhicules de 4 roues de moins de 3 500 kg ; 300 € pour les véhicules terrestres à moteur de 2 ou 3 roues.
Crédit photo : Svitlanahulko85 / Panther Media / GraphicObsession.
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mutuelle à cotisations variables. Entreprise régie par le Code des assurances. Siège social : 1 rue Jacques Vandier 79000 Niort. 
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Vous êtes garanti en cas d’accident survenu dans 
le cadre des activités et missions confiées par la
confédération ou l’une de ses structures suite à : 

des dommages corporels dus à un accident garanti
(frais médicaux (1), prothèses auditives (2) perte de
salaire (3), invalidité (4), incapacité permanente (5), décès)

des dommages à votre véhicule personnel
ou celui que vous avez pris en location lors de
déplacements dans le cadre d’une mission ou d’un
mandat syndical : prise en charge de la franchise
ou montant des réparations (6)

la mise en cause de votre responsabilité civile ; 
si vous occasionnez des dommages corporels,
matériels ou immatériels à un tiers, la Macif
indemnise la victime des dommages subis.

Pour en 
savoir plus, 
scannez ce 

QR Code

La Macif et la FO sont partenaires pour
soutenir votre engagement. C’est pourquoi,
lorsque vous choisissez de défendre les
intérêts des salariés, nous sommes à vos
côtés pour sécuriser votre action militante.


